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L’agriculture à Madagascar est confrontée à des contraintes techniques, environnementales, sociales 
et économiques. La productivité agricole reste faible, rendant aussi faible le niveau de vie des 
agriculteurs. La sécurité alimentaire et nutritionnelle est menacée, l’accès aux marchés agricoles et 
aux intrants est variable et insuffisant. La démographie tend à réduire les facteurs de production des 
exploitations agricoles familiales. En plus de ces contraintes, le changement climatique renforce les 
difficultés des agriculteurs, car l’agriculture et les systèmes de production actuels dépendent encore 
largement du climat. 

Actuellement, beaucoup de travaux de recherche, ainsi que des observations en milieu paysans ont 
montré que l’agroécologie constituent des moyens d’adaptation et de réduction des effets de 
changement climatique, tout en augmentant la productivité agricole. Les pratiques agroécologiques 
font partie des techniques d’agriculture climato-intelligente (ou CSA : Climate Smart Agriculture). A 
Madagascar, ces pratiques ont montré de résultats satisfaisants et prometteurs pour l’agriculture, et 
notamment les petites agricultures familiales occupant plus de 80% des emplois à Madagascar. D’après 
le GSDM à Madagascar, il s’agit notamment des pratiques d’Agriculture de Conservation, 
d’agroforesterie intégrant le reboisement individuel au niveau de l’exploitation, des haies vives et 
embocagement, de l’intégration agriculture-élevage, de la gestion et l’amélioration de la fertilisation 
organique, de la gestion du paysage avec la mise en place des courbes de niveau, de la gestion intégrée 
des bio-agresseurs… Elles répondent bien aux enjeux d’adaptation aux changement climatique, de 
productivité agricole, de sécurité alimentaire et de protection des ressources naturelles et de 
l’environnement. 

Malgré les expériences, les pratiques n’arrivent pas encore au changement d’échelle attendu dans leur 
diffusion. L’accompagnement des politiques publiques est beaucoup attendu car on fait face à des 
agriculteurs très vulnérables et la propension à accepter le changement et l’innovation reste faible. Or, 
malgré les affichages politiques et notamment les orientations internationales pour le développement 
durable et appuyant le développement de ces pratiques CSA, les actions publiques donnent peu de 
place à ces pratiques. Les travaux de thèse de M. Tahina Raharison (GSDM/Montpellier SupAgro) ont 
montré que la mise en œuvre des actions publiques est très sectorisée. Le constat ci-dessous se 
limitent aux actions de développement agricole et rurale, la protection de l’environnement, la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, en sachant que beaucoup d’autres secteurs (aménagement du territoire 
et foncier, l’eau, …) rentrent bien dans la réponse aux enjeux du développement durable et du 
changement climatique.  

Ainsi, il a été observé que le développement agricole et rural (piloté par le MAEP – Ministère de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche) s’oriente davantage sur le productivisme, la modernisation 
agricole, l’agribusiness via les grandes exploitations. Les référentiels intégrant les petites exploitations 
familiales et les approches systémiques et agroécologiques via les CSA sont peu abordés dans ce 
secteur. Le secteur environnemental ainsi que la mise en œuvre des conventions des nations unies 
pour la biodiversité, la lutte contre le changement climatique et la lutte contre la dégradation des 
terres (piloté par le MEDD – Ministère de l’Environnement et du Développement Durable) se soucie 
plus de l’écologie, des espaces forestières, du paysage forestier et de la communauté, et peu des 
exploitations agricoles avec moins d’actions orientés dans l’Agriculture et du développement des CSA. 
Les actions de sécurité alimentaire et nutritionnelles et pour la résilience des exploitations agricoles 
(pilotées par la Primature et en partie par le MAEP), sont en grande partie à caractère humanitaire. De 
plus, ces différents secteurs ont tendances à se spécialiser et intervenir dans des zones spécifiques. 
Les actions de développement agricole sont menées dans les pôles de développement et les 
périmètres irrigués principalement, les actions environnementales autour des aires protégées et les 



actions de sécurité alimentaire dans les zones vulnérables. Ces modes d’intervention fragilisent la 
durabilité des exploitations agricoles en oubliant des thématiques multisectorielles du développement 
durable dans chaque type d’intervention et dans chaque zone spécifique. De plus, l’accompagnement 
des pratiques de CSA reste encore une affaire de Projets, ONG et des bailleurs de fonds, et 
l’environnement global pour le changement d’échelle est dans ces cadres trop limitatif.  

Quelles politiques alors pour accompagner le changement d’échelle des pratiques CSA ? Dans ce cadre, 
il y a un fort besoin de renforcer les orientations vers le développement des CSA qui permettront de 
de renforcer les situations des petites exploitations agricoles familiales. Dans ce cadre, il faut mettre 
en place un environnement favorable pour le développement des CSA. Cela pourrait être commencé 
par le renforcement d’une approche multisectorielle à la base (niveaux territoires). Les organisations 
des actions au travers de structuration du monde rural sont nécessaires pour accompagner le 
changement. Les créations des services nécessaires au développement réel de ces pratiques hors 
processus de projet restent un gros défi à accompagner (conseils, fournitures d’intrants spécifique à 
l’agroécologie en renforçant l’implication des opérateurs privés). Des réflexions sont à mener aussi 
pour les marchés spécifiques des produits agroécologiques, et des marchés adaptés à la diversification 
des productions agricoles observées dans les exploitations agricoles familiales actuelles. Dans ces 
cadres, il est important de saisir les opportunités de l’Agribusiness et de l’Agriculture Biologique, où 
des cadres politiques et juridiques ont été instaurés actuellement. 

Enfin, le développement des pratiques CSA n’est pas suffisant. Il est aussi primordial de renforcer les 
politiques de structure des petites exploitations familiales (Accès aux ressources : terre, équipement, 
aménagement foncier, cheptel, etc.). 

 

 

 

 

 


